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10. SECTEUR PHARMACEUTIQUE

Dépenses pharmaceutiques

Les produits pharmaceutiques jouent un rôle essentiel dans le
système de santé et les responsables publics doivent établir un
équilibre assurant l’accès des patients à de nouveaux médica-
ments efficaces avec des budgets de santé limités tout en
offrant aux laboratoires pharmaceutiques les incitations
appropriées pour qu’ils mettent au point de nouvelles généra-
tions de produits. Après les soins hospitaliers et les soins
ambulatoires, les produits pharmaceutiques représentent le
troisième poste de dépenses de santé le plus important : ils
constituaient en moyenne plus d’un sixième (17 %) du total de
ces dépenses en 2013 dans les pays de l’OCDE, sans compter
les dépenses en produits pharmaceutiques dans les hôpitaux.

Le total de la facture pharmaceutique au détail dans les pays
de l’OCDE s’élevait à environ 800 milliards USD en 2013. Toute-
fois, les dépenses en produits pharmaceutiques par habitant
varient fortement entre les pays, du fait des différences de
volume, des modes de consommation et des prix de ces pro-
duits (graphique 10.1). Avec plus de 1 000 USD en 2013, soit le
double de la moyenne de l’OCDE, les États-Unis dépensaient
beaucoup plus par habitant en produits pharmaceutiques que
tout autre pays membre. Le Japon (752 USD), la Grèce (721 USD)
et le Canada (713 USD) avaient eux aussi des dépenses en
médicaments nettement supérieures à celles des autres pays
de l’OCDE. À l’autre bout de l’échelle, le Danemark (240 USD)
avait un niveau de dépenses relativement bas (inférieur à la
moitié de la moyenne des pays de l’OCDE). On notera que ces
chiffres ne concernent que les produits pharmaceutiques au
détail, c’est-à-dire ceux délivrés directement aux patients sur
ordonnance médicale ou bien en vente libre. Les patients
peuvent aussi se voir administrer des produits pharmaceu-
tiques quand ils séjournent à l’hôpital, mais ces dépenses ne
sont pas prises en compte ici. D’après les chiffres que l’on pos-
sède pour un petit nombre de pays de l’OCDE, ces dernières
dépenses peuvent en moyenne ajouter 10 à 20 % supplémen-
taires aux dépenses de détail, mais ce pourcentage peut varier
en fonction des différentes pratiques en matière de dispensa-
tion des médicaments et en matière budgétaire (Belloni et al.,
à paraître).

Environ 80 % du total des dépenses en produits pharmaceu-
tiques de détail concerne les médicaments sur ordonnance, le
reste correspondant aux médicaments en vente libre. Les
médicaments en vente libre s’achètent sans ordonnance et de
manière générale, les patients en paient intégralement le coût.
Toutefois, dans certains cas, ces produits peuvent aussi être
remboursés par les organismes payeurs publics. Suivant la
législation du pays considéré, les produits pharmaceutiques en
vente libre peuvent s’acheter en dehors des pharmacies, par
exemple dans des supermarchés, d’autres magasins de détail
ou sur Internet. En Australie, en Espagne et en Pologne, la part
des médicaments en vente libre est relativement élevée – dans
ce second pays, ils représentent la moitié des dépenses phar-
maceutiques.

Au cours de la décennie 90 et du début des années 2000, l’aug-
mentation des dépenses en produits pharmaceutiques au

détail a fortement contribué à la croissance du total des
dépenses de santé et, en conséquence, à celle de la part du sec-
teur de la santé dans le PIB (graphique 10.2). La croissance
annuelle moyenne des dépenses pharmaceutiques en termes
réels a été supérieure à celle du total des dépenses de santé –
plus de 5 % par an en moyenne entre 1990 et 2004, contre
moins de 4 % par an en moyenne pour les dépenses de santé.
Toutefois, dans la seconde moitié de la décennie 2000, la crois-
sance moyenne des dépenses pharmaceutiques s’est nette-
ment affaiblie et cette tendance s’est encore accentuée à la
suite de la crise économique mondiale. Au cours de cette
période, dans de nombreux pays de l’OCDE, une des préoccu-
pations des responsables publics a été de freiner la dépense en
produits pharmaceutiques afin de limiter le total des dépenses
publiques (voir l’indicateur « Financement des dépenses
pharmaceutiques »). Ainsi, un certain nombre de pays ont éta-
bli diverses mesures : réductions de prix (par des négociations
avec les laboratoires pharmaceutiques, l’introduction d’une
tarification de référence, l’application de ristournes obliga-
toires, la réduction des marges des pharmacies, la baisse de la
taxe sur la valeur ajoutée applicable aux produits pharmaceu-
tiques), promotion de l’utilisation des génériques, réduction de
la taille du conditionnement, diminution de la couverture (sup-
pression du remboursement de certains produits) et augmen-
tation de la part payée par les ménages.
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Définition et comparabilité

Les dépenses pharmaceutiques sont celles consacrées
aux médicaments sur ordonnance et à l’automédication
(produits en vente libre). Dans certains pays, d’autres
biens médicaux non durables y sont aussi inclus. Les pro-
duits pharmaceutiques consommés dans les hôpitaux et
autres établissements de soins sont exclus. La dépense
finale au titre des produits pharmaceutiques inclut les
marges des grossistes et des détaillants et la taxe sur la
valeur ajoutée. Ces dépenses couvrent aussi la rémuné-
ration des pharmaciens quand celle-ci est séparée du
prix des médicaments. Dans la plupart des pays, les
dépenses pharmaceutiques totales sont « nettes », c’est-
à-dire prennent en compte les ristournes éventuelles que
les laboratoires pharmaceutiques, les grossistes ou les
pharmacies peuvent avoir à consentir.
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10.1. Dépenses pharmaceutiques par habitant, 2013 (ou année la plus proche)

1. Inclut les produits médicaux non-durables (donnant lieu à une surestimation d’environ 5-10%).
2. Exclut les dépenses en médicaments sans ordonnance.
Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2015, http://dx.doi.org/10.1787/health-data-fr.
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10.2. Taux de croissance annuel moyen des dépenses pharmaceutiques et totales de santé par habitant, en termes réels,
moyenne des pays de l’OCDE, 1990 à 2013 (ou année la plus proche)

Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2015, http://dx.doi.org/10.1787/health-data-fr.
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